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Les lignes directrices du questionnaire Excel sur les marchés publics durables (APD) accompagnent la 
"Méthodologie de calcul de l'indice APD" et fournissent des instructions étape par étape sur la communication 
des données pour l'indicateur 12.7.1 des Objectifs de développement durable (ODD), officiellement désigné 
comme le "Nombre de pays mettant en œuvre des politiques et des plans d'action APD". " 

Si vous avez besoin de précisions sur le processus de déclaration ou sur le questionnaire Excel, vous pouvez 
contacter : unep-spp@un.org 

1. PROCESSUS DE DECLARATION DES DONNEES 

Le processus de collecte de données1 pour l'indicateur SDG 12.7.1 implique : 

1.  Désignation officielle des points focaux et des suppléants 

Il s'agit d'agents publics qui sont responsables de la coordination des efforts de collecte de données au niveau 
national. Le point focal est également le principal point de contact, qui assurera la liaison avec le Programme 
des Nations Unies pour l'environnement (PNUE)2 pendant la période de collecte des données.  

Pour une liste pays par pays des points focaux et des suppléants, veuillez cliquer ici. 

2. Remplir le questionnaire Excel 

Le questionnaire Excel, ci-après dénommé "questionnaire Excel", est l'outil de rapport qui a été développé pour 
recueillir des informations auprès des pays sur leurs politiques et plans d'action APD3 , leurs mesures de mise en 
œuvre et leurs efforts de suivi. Le questionnaire Excel est basé sur la méthodologie de calcul de l'indice APD. Il 
est structuré selon six paramètres, ou sous-indicateurs, et comporte 24 questions. Le questionnaire doit être 
rempli dans son intégralité par les gouvernements nationaux.  

  

 
1 La collecte de données pour l'indicateur SDG 12.7.1 a lieu tous les deux ans : 2022, 2024, 2026, etc. Le premier exercice de 
collecte de données pour l'indicateur SDG 12.7.1 a eu lieu en 2020. 
2 Le PNUE est le dépositaire de l'indicateur SDG 12.7.1, responsable du développement de la méthodologie de calcul de 
l'indicateur, ainsi que de la collecte des données.  
3 "Les achats publics durables" (APD) englobent les trois dimensions du développement durable (économique, environnementale 
et sociale) et sont donc le terme privilégié par le PNUE pour décrire l'intégration des considérations de durabilité dans les 
processus de passation des marchés publics. Toutefois, le PNUE reconnaît que les pays peuvent utiliser d'autres termes pour 
décrire le concept, tels que "achats publics écologiques" (APE), "marchés publics respectueux de l'environnement", "marchés 
publics socialement responsables", etc. Les données relatives à ces politiques et pratiques doivent être incluses dans les rapports 
sur l'indicateur 12.7.1 des ODD. 
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Le calendrier de collecte des données pour 2022 est détaillé ci-dessous dans la figure 1. 

FIGURE 1. CALENDRIER DE COLLECTE DES DONNÉES DE L'INDICATEUR 2022 SDG 12.7.1 

 

LA DATE LIMITE DE SOUMISSION DES RAPPORTS DE DONNÉES EST LE  
17 OCTOBRE 2022. 

 

2. DIVULGATION DES DONNÉES 

Une fois la collecte des données finalisée, l'équipe chargée des achats publics durables (APD) du 
Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) enverra un rapport interne à la Division de la 
statistique de l'ONU, comprenant une liste des pays ayant participé à l'exercice de notification 2022, l'indice 
pays" final calculé pour chaque pays (sur la base des données fournies par les gouvernements nationaux), 
et indiquant si ces pays, sur la base des données fournies, sont confirmés comme "mettant en œuvre des 
politiques et des plans d'action APD" et peuvent être pris en compte dans le calcul final de l'indicateur 
mondial 12.7.1 des ODD. 

Veuillez noter, cependant, que des conclusions générales sur les tendances mondiales ou régionales du 
APD seront tirées des données agrégées et seront publiées dans un rapport sur le suivi de l'indicateur SDG 
12.7.1, mais les noms spécifiques des pays auxquels ces conclusions peuvent se rapporter ne seront pas 
mentionnés dans ces conclusions. Ces conclusions tirées peuvent être, par exemple: un certain 
pourcentage de pays avec des politiques APD et/ou des cadres juridiques, des directives publiées, des 
systèmes de suivi, etc. Veuillez cliquer ici pour voir le rapport 2020 sur l'indicateur 12.7.1 de l'ODD. 
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3. DOCUMENTS DE DÉCLARATION DES DONNÉES 

Chaque point focal national et chaque suppléant recevra un "dossier" national de rapport de données sur 
l'indicateur SDG 12.7.1 (voir Figure 2). Ce dossier One Drive contient les fichiers et sous-dossiers suivants : 

- Le questionnaire Excel ; 
 

- le présent manuel; et 
 

- Un sous-dossier "Documents d'accompagnement" pour télécharger les documents qui ne sont pas 
disponibles en ligne et qui ne peuvent donc pas être référencés comme liens dans le questionnaire 
Excel. 

En outre, pour les pays qui ont participé au premier exercice de collecte de données de l'indicateur SDG 12.7.1 
en 2020, le dossier pays de déclaration des données sera inclus :  

- Un sous-dossier "Questionnaire 2020 complété". Ce sous-dossier comprendra le questionnaire Excel 
précédemment rempli par le pays. 

 

FIGURE 2. APERÇU DES DOSSIERS NATIONAUX DE ONE DRIVE 
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4. LIGNES DIRECTRICES GENERALES POUR LA COMMUNICATION DES 
DONNEES 

Le questionnaire Excel a été conçu pour agréger les données sur les APD au niveau du pays. Par conséquent, un 
seul questionnaire doit être rempli par tous les agents publics contribuant à l'effort de notification. La 
coordination de l'effort de communication des données doit être assurée par le point focal de l'indicateur SDG 
12.7.1 officiellement désigné, avec le soutien du ou des suppléants.  

Contrairement à la version précédente (2020) du questionnaire Excel qui couvrait les trois niveaux de 
gouvernement (national/fédéral, état/provinces et municipalités/villes), ce questionnaire vise à obtenir des 
données uniquement au niveau national. 

RAPPORTS EN LIGNE ET HORS LIGNE 

DECLARATION EN LIGNE 

Les points focaux et les suppléants peuvent facilement partager le questionnaire Excel et/ou leur dossier pays 
avec leurs collègues et/ou d'autres agents publics contribuant à l'effort de reporting, en envoyant simplement 
un lien vers le fichier du questionnaire Excel et/ou le dossier pays (voir la figure 3 pour des conseils sur le partage 
du dossier avec des collègues pour collaborer). Étant donné que One Drive est basé sur le cloud, les agents 
publics peuvent travailler en collaboration et en temps réel sur le questionnaire Excel. En outre, il n'est pas 
nécessaire de soumettre le questionnaire Excel complété au PNUE, puisque ce dernier a accès à tous les dossiers 
nationaux. Les pays n'ont qu'à : 

- Remplir le questionnaire Excel, ainsi que télécharger les documents justificatifs (si les documents ne 
sont pas disponibles en ligne), avant la date limite du 17 octobre ; et 

- Envoyez un courriel au PNUE indiquant que le questionnaire Excel a bien été rempli. 
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FIGURE 3. PARTAGER LE DOSSIER AVEC DES COLLEGUES POUR COLLABORER 

 

RAPPORT HORS LIGNE 

Les points focaux peuvent également choisir de télécharger le questionnaire Excel et de le remplir hors ligne. 
Dans ce cas, le point focal devra soit télécharger le fichier dans son dossier pays One Drive et suivre les deux 
étapes décrites ci-dessus, soit envoyer le questionnaire Excel en pièce jointe d'un e-mail avec les documents 
justificatifs au PNUE avant la date limite du 17 octobre 2022. 

IMPORTANCE DES PREUVES 

Les données ne seront prises en compte que si elles sont étayées par des preuves. Bien que la majorité des 
questions contiennent des menus déroulants dans lesquels les réponses peuvent être sélectionnées, les 
personnes en charge du reporting doivent fournir des détails et des preuves pour chacune de leurs réponses. Il 
peut s'agir de références à une disposition spécifique d'un document juridique, ainsi que d'un lien vers le 
document lui-même. Dans le cas où le document n'est pas accessible en ligne, il doit être téléchargé dans le 
sous-dossier "Documents d'appui" ou partagé par e-mail au moment de la soumission du rapport de données.  

Il est recommandé que les documents ou les pages web soient fournis en anglais, en espagnol ou en français, 
bien qu'il soit également acceptable que les documents soient dans leur langue d'origine. Toutefois, pour les 
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documents fournis dans une langue autre que l'anglais, l'espagnol ou le français et qui sont partagés sous forme 
de PDF, les paramètres du document doivent permettre de sélectionner le texte afin de pouvoir effectuer une 
traduction en ligne. 

Le questionnaire Excel génère automatiquement un score sur la base de chaque réponse à une question. 
Cependant, le score n'est considéré comme officiel qu'après l'examen des données par le PNUE. Les points ne 
seront accordés que pour les réponses étayées par des preuves et, si nécessaire, des explications.  

EN UTILISANT EXCEL  

Le questionnaire Excel a été conçu pour être convivial. Les questions et les réponses sont codées en rouge et 
en jaune respectivement, comme le montre la figure 4. 

FIGURE 4. CODE COULEUR DU QUESTIONNAIRE 

 

 

Les cellules jaunes plus foncées contiennent des menus déroulants où les réponses peuvent être sélectionnées 
dans une liste proposée. Le menu déroulant est accessible en cliquant sur la cellule, puis sur la petite flèche 
affichée dans le coin inférieur droit, comme le montre la figure 5. 
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FIGURE 5. ACCES AU MENU DEROULANT 

 

 

Dans les cellules jaunes claires, il faut taper des réponses, généralement à l'appui d'une réponse fournie dans 
la cellule jaune plus foncée. Lorsque vous passez le curseur sur la cellule jaune clair, une fenêtre contextuelle 
apparaît et propose des suggestions de documents à l'appui, comme le montre la figure 6. 
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FIGURE 6. ACCÈS AUX CELLULES D'ENTRÉE 

 

 

5. PRINCIPALES SECTIONS DU QUESTIONNAIRE EXCEL 

Le questionnaire Excel est composé de quatre sections qui apparaissent sous forme d'onglets au bas de la feuille 
de calcul. Chaque section est accessible en cliquant sur l'onglet, comme le montre la figure 7. 

FIGURE 7. ACCES AUX ONGLETS 
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ONGLET INSTRUCTIONS 

L'onglet "Instructions" fournit des directives générales sur la façon de remplir le questionnaire Excel. Il fournit 
également un lien direct vers ces lignes directrices, ainsi que des liens vers la méthodologie de calcul de l'indice 
APD et une liste de points focaux.  

ONGLET "COORDONNEES". 

Chaque agent public participant à la communication des données pour l'indicateur 12.7.1 des ODD doit indiquer 
son nom, ses coordonnées et la date de saisie des données dans cette section.  

ONGLET QUESTIONNAIRE 

Coloré en vert pour être facilement reconnaissable, cet onglet contient le questionnaire principal. Les questions 
sont organisées par sous-indicateur et évaluent le niveau de mise en œuvre des APD par le gouvernement 
national/fédéral. Des conseils étape par étape sur la façon de répondre à ces questions sont fournis dans la 
section suivante. 

DOCUMENTS D'APPUI A POUR A 1 DE L'ONGLET 

L'onglet "Pièces justificatives A1" est la suite de la question A1 du questionnaire. Il est nécessaire de remplir 
cette section si l'on veut que la question A1 soit créditée. 

6. SOUS-INDICATEURS, QUESTIONS ET NOTATION 

Le questionnaire principal évalue le niveau de mise en œuvre des APD par le gouvernement national/fédéral en 
fonction de six paramètres, ci-après dénommés "sous-indicateurs", étiquetés "A" à "F", comme indiqué ci-
dessous dans le tableau 1. 

TABLEAU 1. SOUS-INDICATEURS ET NOTATION 

 Paramètres/sous-indicateurs Scoring 

    A Existence d'une politique APD, d'un plan d'action et/ou de prescriptions réglementaires 
pour les APD 

0 ou 1 

B Cadre réglementaire des marchés publics favorable aux APD 0 à 20 

C Soutien pratique apporté aux praticiens des marchés publics dans la mise en œuvre 
des APD 

0 à 20 

D Critères d'achat APD / normes d'achat / exigences 
 

0 à 20 
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Ces sous-indicateurs mesurent le niveau d'élaboration, de mise en œuvre et de suivi de la politique APD, comme 
le montre le tableau 2 ci-dessous : 

TABLEAU 2. ASPECTS MESURES EN FONCTION DU SOUS-INDICATEUR 

Élaboration de la politique APD Mise en œuvre des APD Suivi des APD 
Sous-indicateurs A et B Sous-indicateurs C et D Sous-indicateurs E & F 

 

Pour chaque sous-indicateur, il existe une série de questions (voir le tableau 3 ci-dessous) : 

TABLEAU 3. SOUS-INDICATEURS ET QUESTIONS 

Sous-indicateur et question Score 
maximum 

A. Existence d'un plan d'action/politique APD, et/ou de prescriptions réglementaires pour les APD 1 
- A.1 Votre pays dispose-t-il d'une politique/un plan d'action approuvé (national/fédéral) en 

matière d’APD qui est en cours de mise en œuvre et/ou de prescriptions réglementaires en 
matière d’APD ? 

1 

  
B. Cadre réglementaire des marchés publics propice à la passation de marchés publics durables 20 

- B.1 Le cadre juridique et réglementaire permet-il d'inclure des exigences de durabilité 
(environnementales et/ou sociales) dans les spécifications techniques ? ET/OU Les éco-
labels de type I, les labels sociaux ou les normes de durabilité pertinentes peuvent-ils être 
utilisés comme référence pour spécifier le niveau minimal de conformité ? 

- B.2 Le cadre juridique et réglementaire permet-il d'utiliser comme critères des 
spécifications fonctionnelles / basées sur les résultats / basées sur les performances ? 

- B.3 Le cadre juridique et réglementaire permet-il de spécifier des exigences de durabilité 
comme critères de pré-qualification/sélection ? 

- B.4 Le cadre légal et réglementaire permet-il de spécifier des exigences de durabilité 
comme critères d'exclusion ? 

- B.5 Le cadre juridique et réglementaire permet-il de fonder l'attribution des contrats sur 
des critères autres que le prix (y compris des critères de durabilité) ? 

- B.6 Le cadre juridique et réglementaire permet-il d'utiliser le coût du cycle de vie (CCV) dans 
l'évaluation des offres ? 

- B.7 Le cadre juridique et réglementaire permet-il de spécifier les exigences de durabilité 
dans les clauses d'exécution du contrat ? 

- B.8 Le cadre juridique et réglementaire rend-il obligatoire l'achat d'alternatives durables 
pour au moins une ou plusieurs catégories ? 

 

2 
 
 
 

2 
 

2 
 

2 
 

2 
 

2 
 

2 
 

6 
 

C. Soutien pratique apporté aux praticiens des marchés publics dans la mise en œuvre des APD 20 
- C.1 Des lignes directrices et des outils, ou un catalogue officiel de produits écolabellisés, 

ont-ils été développés au cours des cinq dernières années ? 
- C.2 Des canaux de communication spécifiques sont-ils utilisés pour fournir des informations 

ou des outils aux praticiens des marchés publics, au moins deux fois par an ? 
- C.3 Des sessions de formation sont-elles organisées au moins une fois par an pour renforcer 

les capacités des praticiens des marchés publics dans la mise en œuvre des APD ? 

4 
 

4 
 

4 
 

    E Existence d'un système de suivi des APD 
 
 

0 à 20 

    F Pourcentage d'achat durable de produits/services prioritaires 0 à 20 
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- C.4 Les meilleures pratiques ou les études de cas (au moins 3) sont-elles partagées avec les 
praticiens des achats ? 

- C.5 Le gouvernement national encourage-t-il les meilleures pratiques et les réalisations des 
APD par des prix et/ou des incitations ? 

- C.6 Un service d'assistance APD est-il disponible pour les praticiens des marchés publics ? 

2 
 

2 
 

4 
 

D. Critères d'achat / normes d'achat / exigences des APD 20 
- D.1 Des critères d'achat écologique ont-ils été définis ou des normes/labels 

environnementaux ont-ils été recommandés pour des catégories spécifiques de produits et 
de services ? 

- D.2 Des exigences sociales ont-elles été définies, et/ou des normes/labels sociaux ont-ils 
été appliqués aux marchés publics ? 

 

10 
 

10 

E. Existence d'un système de suivi des APD 20 
- E.1 L'état d'avancement de la mise en œuvre de votre plan d'action / politique APD est-il 

suivi ? 
- E.2 Un objectif spécifique a-t-il été fixé pour la mise en œuvre des achats durables ? 
- E.3 Les progrès vers la réalisation de cet objectif sont-ils suivis ? 
- E.4 Le nombre et/ou la valeur des contrats qui incluent des exigences de durabilité sont-ils 

contrôlés ? 
- E.5 Le suivi implique-t-il également la mesure du ou des résultats en matière de durabilité 

? 
- E.6 Comment les données sont-elles contrôlées ? 

4 
2 
2 
6 
 

2 
4 

F. Pourcentage de marchés publics durables 20 
- F.1 Votre pays mesure-t-il le pourcentage des APD pour les catégories de produits/services 

prioritaires énumérées dans les sous-indicateurs D.1 et D.2 ? 
 

 

Un score est automatiquement généré sur la base des réponses fournies pour chaque question, selon la formule 
suivante : 

SCORE TOTAL = A x (B+C+D+E+F) 

Pour plus d'informations sur le calcul des scores, veuillez consulter la " Méthode de calcul de l'indice APD ". " 

7. DES CONSEILS ETAPE PAR ETAPE POUR REMPLIR LE QUESTIONNAIRE 

Le questionnaire principal doit être rempli dans son intégralité. Des conseils étape par étape sur la façon de 
remplir chaque sous-indicateur et les questions qui s'y rapportent sont fournis ci-dessous.  

SOUS-INDICATEUR A: EXISTENCE D'UNE POLITIQUE / D'UN PLAN D'ACTION APD ET / 
OU D'EXIGENCES REGLEMENTAIRES APD 

Ce sous-indicateur vise à évaluer si un pays a développé, approuvé et met actuellement en œuvre une politique 
APD, un plan d'action et/ou des exigences réglementaires en matière d’APD : 

A.1 Votre pays dispose-t-il d'une politique/un plan d'action approuvé (national/fédéral) en matière d’APD qui est 
en cours de mise en œuvre et/ou de prescriptions réglementaires en matière d’APD ? 

Les types de politiques et d'instruments juridiques suivants seront pris en compte pour le crédit : 
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- Documents de type politique  

Par exemple, des politiques, des plans d'action, des stratégies et des feuilles de route consacrés aux APD ; et/ou 
des politiques globales, telles que des politiques de développement durable, des politiques de consommation 
et de production durables, etc. comportant des dispositions complètes pour les APD. 

- Instruments juridiques soutenant les APD 

Tels que des instruments juridiques dédiés aux APD, y compris des lois, décrets, ordres et/ou résolutions 
spécifiques promouvant les APD ; et/ou des lois et règlements sur les marchés publics avec des dispositions 
complètes sur les APD ; et/ou des lois sectorielles avec des dispositions complètes pour les APD. 

Notez que la politique et/ou l'instrument juridique doivent être approuvés et en cours de mise en œuvre ; si une 
politique est encore en cours d'élaboration, le pays ne recevra pas de crédit pour celle-ci. 

Répondre à cette question est essentiel, car le score obtenu pour ce sous-indicateur est multiplié par la somme 
des scores obtenus dans les cinq autres. En d'autres termes, si aucune réponse n'est fournie à cette question, 
ou si la réponse n'est pas justifiée (par exemple, l'onglet "Documents justificatifs A1" est incomplet), un score 
de 0 sera attribué, ce qui signifie que même si d'autres questions sont complétées dans le questionnaire 
principal, le score final du pays sera de 0 : 

SCORE TOTAL = A x (B+C+D+E+F) 

      SCORE TOTAL = 0 x (B+C+D+E+F) = 0 

Les étapes pour répondre à cette question sont présentées dans la figure 8. 

FIGURE 8. ÉTAPES POUR RÉPONDRE AU SOUS-INDICATEUR A 

 

Il est nécessaire de remplir l'onglet "Documents justificatifs A1" si les pays souhaitent être crédités pour leur 
réponse à la question A1. Cet onglet permet aux pays d'indiquer une ou plusieurs politiques et instruments 
juridiques pertinents. Chaque politique et/ou instrument juridique doit être indiqué sur une ligne distincte dans 
l'onglet "Documents justificatifs A1", conformément aux étapes décrites dans la figure 9. 
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FIGURE 9. ÉTAPES DE L'ÉTABLISSEMENT DU RAPPORT DANS LES "DOCUMENTS D'APPUI A1". 
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FIGURE 9 SUITE. 

 

 

 

SOUS-INDICATEUR B: LE CADRE REGLEMENTAIRE DES MARCHES PUBLICS EST 
FAVOTABLE AUX APD 

Le sous-indicateur B mesure deux aspects du cadre juridique et réglementaire, intitulés "B(a)" et "B(b)" : 

- B(a) : Le cadre juridique et réglementaire soutient-il l'inclusion de considérations de durabilité dans les 
processus de passation de marchés publics ? 

- B(b) : Si l'acquisition d'alternatives durables est mandatée 

B(A) : LES DISPOSITIONS DU CADRE JURIDIQUE ET REGLEMENTAIRE PERMETTENT D'INTEGRER DES 
CONSIDERATIONS DE DURABILITE (ENVIRONNEMENTALES ET/OU SOCIALES) AUX STADES SUIVANTS DU 
PROCESSUS DE PASSATION DE MARCHE 
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B(a) évalue si les considérations de durabilité peuvent être incluses dans les étapes suivantes du processus de 
passation de marchés : 

- Définition des exigences 

B.1 Le cadre juridique et réglementaire permet-il d'inclure des exigences de durabilité (environnementales et/ou 
sociales) dans les spécifications techniques ? ET/OU Les éco-labels de type I, les labels sociaux ou les normes de 
durabilité pertinentes peuvent-ils être utilisés comme référence pour spécifier le niveau minimal de conformité ? 

B.2 Le cadre juridique et réglementaire permet-il d'utiliser comme critères des spécifications fonctionnelles / 
basées sur les résultats / basées sur les performances ? 

- Préqualification/qualification 

B.3 Le cadre juridique et réglementaire permet-il de spécifier des exigences de durabilité comme critères de pré-
qualification/sélection ? 

B.4 Le cadre légal et réglementaire permet-il de spécifier des exigences de durabilité comme critères d'exclusion 
? 

- Évaluation et sélection 

B.5 Le cadre juridique et réglementaire permet-il de fonder l'attribution d'un contrat sur des critères autres que 
le prix (y compris des critères de durabilité) ?  

B.6 Le cadre juridique et réglementaire permet-il d'utiliser le coût du cycle de vie (CCV) dans l'évaluation des offres 
? 

- Attribution et gestion des contrats 

B.7 Le cadre juridique et réglementaire permet-il de spécifier les exigences de durabilité dans les clauses 
d'exécution du contrat ? 

Les étapes pour répondre à ces questions sont présentées dans la figure 10. 

FIGURE 10. ÉTAPES POUR RÉPONDRE AUX QUESTIONS DU SOUS-INDICATEUR B(A) 
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FIGURE 10 SUITE. 

 

 

B(B) LES DISPOSITIONS DU CADRE JURIDIQUE ET REGLEMENTAIRE RENDENT OBLIGATOIRE L'ACHAT 
D'ALTERNATIVES DURABLES. 

B(b) évalue si l'achat d'alternatives durables est mandaté : 

B.8 Le cadre juridique et réglementaire rend-il obligatoire l'achat d'alternatives durables pour au moins une ou 
plusieurs catégories ? 

Par exemple, les pouvoirs publics peuvent être tenus d'acheter des produits figurant dans un catalogue officiel 
de produits portant l'écolabel national ou, comme dans le cas de l'Union européenne, ils peuvent être tenus 
d'acheter des véhicules "plus propres" (conformément à la directive sur les véhicules propres "rendant 
obligatoire pour les pouvoirs adjudicateurs la prise en compte des incidences énergétiques et 
environnementales lors de l'achat de véhicules de transport routier"). 

Les étapes pour répondre à cette question sont détaillées dans la figure 11. 

FIGURE 11. ÉTAPES POUR RÉPONDRE A LA QUESTION B. 8 
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SOUS-INDICATEUR C: SOUTIEN PRATIQUE FOURNI AUX PRATICIENS DES MARCHES 
PUBLICS SUR LA MISE EN OEUVRE DES APD 

Ce sous-indicateur évalue le niveau de soutien pratique fourni aux praticiens des marchés publics à travers les 
cinq questions suivantes : 

C.1 Des lignes directrices et des outils, ou un catalogue officiel de produits écolabellisés, ont-ils été développés au 
cours des 5 dernières années ? 

C.2 Des canaux de communication spécifiques sont-ils utilisés pour fournir des informations ou des outils aux 
praticiens des marchés publics, au moins deux fois par an ? 

C.3 Des sessions de formation sont-elles organisées au moins une fois par an pour renforcer les capacités des 
praticiens des marchés publics dans la mise en œuvre des APD/Achats verts ? 

C.4 Les meilleures pratiques ou les études de cas (au moins 3) sont-elles partagées avec les praticiens des achats 
? 

C.6 Un service d'assistance APD est-il disponible pour les praticiens des marchés publics ? 

Les étapes pour répondre à ces questions sont décrites dans la figure 12. 

FIGURE 12. ÉTAPES POUR RÉPONDRE AUX QUESTIONS DU SOUS-INDICATEUR C 
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FIGURE 12 SUITE.

 

SOUS-INDICATEUR D: CRITERES D'ACHAT DES APD / NORMES D'ACHAT / EXIGENCES 

Le sous-indicateur D mesure deux aspects de la mise en œuvre des APD, intitulés "D(a)" et "D(b)" : 

- l'existence de critères environnementaux  
- l'inclusion de considérations sociales, économiques et/ou liées à la gouvernance dans les contrats 

D(A) CRITERES ENVIRONNEMENTAUX 

D(a) demande aux pays si des critères d'achat environnementaux spécifiques ont été développés, ou si des labels 
environnementaux ont été recommandés pour des catégories spécifiques de produits et de services : 

D.1 Des critères environnementaux ont-ils été définis, ou des normes/labels environnementaux ont-ils été 
recommandés pour des catégories spécifiques de produits et de services ?  

Si des critères environnementaux ont été définis, ou si des normes/labels environnementaux ont été 
recommandées pour des catégories spécifiques de produits, veuillez suivre les étapes de la figure 13. Sinon, 
passez à la question suivante D(b). Une liste de 24 catégories de produits/services est fournie, parmi lesquelles 
les pays peuvent en sélectionner jusqu'à 18. 
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FIGURE 13. ÉTAPES POUR RÉPONDRE AUX QUESTIONS DU SOUS-INDICATEUR D(A) 
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Notez que les catégories de produits ne peuvent être sélectionnées qu'une seule fois. Deux catégories 
"vierges" ont été laissées vides afin de permettre l'inclusion de catégories supplémentaires pour lesquelles de 
tels critères ou labels peuvent avoir été définis, mais qui ne font pas partie de celles énumérées dans le menu 
déroulant. 

D(B) CRITERES SOCIAUX / ECONOMIQUES / LIES A LA GOUVERNANCE 

D(b) demande aux pays si les critères sociaux, économiques ou liés à la gouvernance sont pris en compte dans 
l'achat de produits et de services : 

D.2 Des exigences sociales ont-elles été définies, ou des normes/labels sociaux ont-ils été appliqués aux marchés 
publics ?  

Si de telles exigences et/ou labels ont été appliquées, veuillez suivre les étapes de la figure 14. Sinon, passez à 
la question suivante (E). Une liste de 11 considérations sociales, économiques ou liées à la gouvernance est 
fournie, parmi lesquelles les pays peuvent en choisir jusqu'à 9. 

FIGURE 14. ETAPES POUR REPONDRE AUX QUESTIONS DU SOUS-INDICATEUR D(B) 

 

Notez que chaque considération sociale/économique/gouvernante ne peut être sélectionnée qu'une seule fois. 
Une catégorie "vide" a été laissée en suspens pour permettre l'inclusion de considérations supplémentaires pour 
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lesquelles de telles exigences ou labels peuvent avoir été définies, mais qui ne font pas partie de celles déjà 
énumérées.  

SOUS-INDICATEUR E: EXISTENCE D'UN SYSTEME DE SURVEILLANCE DES APD 

Ce sous-indicateur évalue deux aspects du suivi de la mise en œuvre des APD, intitulés E(a) et E(b) : 

- si la mise en œuvre du plan d'action / de la politique APD est suivie 
- si un système de suivi a été mis en place pour suivre les résultats et les effets de la mise en œuvre du 

APD 

E(A) SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN D'ACTION / DE LA POLITIQUE DU APD (DEGRE 
D'INSTITUTIONNALISATION DES APD) 

E(a) demande aux pays si les progrès dans la mise en œuvre des politiques/plans d'action APD sont suivis : 

E.1 L'état d'avancement de la mise en œuvre de votre plan d'action / politique APD est-il suivi ? 

Cette question concerne le suivi de l'institutionnalisation des APD, ou les mesures prises par un gouvernement 
pour intégrer les APD dans sa culture et ses opérations quotidiennes, comme l'adoption de politiques d’APD 
et/ou l'intégration de considérations de durabilité dans les procédures et les outils ; la formation des praticiens 
de la passation de marchés d’APD, etc. 

E.2 Un objectif spécifique a-t-il été fixé pour la mise en œuvre des achats durables ? 

E.3 La progression vers la réalisation de votre objectif est-elle suivie ? 

Pour ces questions, les pays doivent suivre les étapes de la figure 15. 

FIGURE 15. ETAPES POUR REPONDRE AUX QUESTIONS DU SOUS-INDICATEUR E(A)
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FIGURE 15 SUITE. 

 

 

E(B) SUIVI DES REALISATIONS ET DES RESULTATS DES APD 

E(b) demande aux pays si les réalisations et les résultats des APD sont suivis, et comment ces aspects sont 
suivis : 

E.4 Le nombre et/ou la valeur des contrats incluant des exigences de durabilité sont-ils contrôlés ? 

E.5 Le suivi implique-t-il également la mesure du ou des résultats en matière de durabilité ? 

E.6 Comment les données sont-elles contrôlées ? 

Pour ces questions, les pays doivent suivre les étapes de la figure 16. 

FIGURE 16. ETAPES POUR REPONDRE AUX QUESTIONS DU SOUS-INDICATEUR E(B) 
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FIGURE 16 SUITE. 

 

 

SOUS-INDICATEUR F: POURCENTAGE DES ACHATS PUBLICS DURABLES 

La section F se concentre sur les résultats réels de la mise en œuvre des APD, en termes de valeur des contrats. 
Elle vise à calculer le pourcentage réel des marchés publics qui sont durables. 

F.1 Votre pays mesure-t-il le pourcentage d’APD pour les catégories de produits/services prioritaires énumérées 
dans le sous-indicateur D.1. et/ou les considérations sociales/économiques/de gouvernance dans D.2 ? 

Si votre pays mesure le pourcentage d’APD pour les catégories de produits/services prioritaires, suivez les étapes 
de la figure 17 ; sinon, le questionnaire principal est maintenant terminé. 

FIGURE 17. ETAPES POUR REPONDRE AUX QUESTIONS DU SOUS-INDICATEUR F 
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FIGURE 17 SUITE. 
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FIGURE 17 SUITE. 

 

 

 

 


